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AMERIQUE ET EUROPE 

CE QUI SE CACHE DERRIERE LE PETROLE 

Les grandes crises accélèrent le cours de l'histoire. 

Le monde.ne sera plus ce qu'il a été à la veille du 6 Octobre 1'973,début 
du dernier conflit du Proche-Orient. 

Durant cet évènement l'Amérique a suivi la voir de la preuve de force de­

montrant ainsi qu'elle n'avait en face d'elle qu'un seul grand interlocuteur. 

l'Union Soviétique a suivi la même voie prouvant qu'elle avait les mêmes 

idé~s que les U.S.A. et a fini par sacrifier ses protégés Srabes dès que cette 
preuve de force présenta trop de risques pour elle. 

L'Amérique avait un seul protégé, Israël, mais elle avait aussi des alliés 

atlantiques, c'est-à-dire l'Europe. Cependant elle n'a pas senti la nécessité 
de consulter ses alliés européens ni avant ni après la fameuse «alarme» et 

n'a même pas considéré la répercussion que ses susdits alliés auraient su­
bi par la descente sur le champ de bataille du «Général Pétrole». 

L'Europe des Neuf a même été attaquée du côté américain pour le compor­
tement qu'elle a eu durant la guerre du Proche-Orient, quand c'était elle juste­

ment qui semblait destinée à en supporter les plus lourdes conséquences, a 

la suite de l'arrêt partiel du débit des oléoducs, et peut-être l'énorme hausre 

injustifiée du prix décidée unilatéralement par les arabes avec l'achat d'ar~ 

mes de la Russie. 
Ce seul sacrifice économique, au cas où n'interviendraient pas d'accords 

qui amélioreraient ou de décisions arabes qui empireraient, peut être estimé 
pour les 12 prochains mois à envirgn 20 milliards de dollar~ qui, eri divises 
fortes ou en or, devront être transférés de l'Europeaux producteurs arabes. 

C'est avec des yellx différents que les alliés des deux côtés de "Atlantique 

ont jugé la crise du Proche Orient, et si cette c~ise s'était ultérieurçment prQ 
longée dans sa phase la plus aiguë, les divergences des intérêts et des avis 

ï 
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s'accenturaient encore davantage. 

L'Amériqble n'a fait les comptes que pour elle et les porte-parole U.S.A., 

face à la menace d'embargo du pétrole, qui fut ensuite appliqué par les ara­

bes, ont toujours répété que leur nation ne dépend de ce fond d'approvision­

nement que pour une quote minime et que par c0'1séquent les américains au­

raient pu aisément supporter les restrictions de la consommation pétrolière 

qui s' ensu ivraient. 

G'est seulement après cela que Nixon a admins que l'Europe, cet hiver 

était menaçée de «mourir de froid», mais cette admission fu faite sur un ton 

de reproche plutôt que sur un ton de justifièation. Peut-être voulait-il laisser 

entendre que l'Europe est majeure et qu'il est temps qu'elle résolve ses pro­

blèmes elle-même. 

L'Europe n'a jamais pris part, en aucun moment et d'aucune manière, au 

bras de fer entre les deux super puissances. La Russie, en fait, n'a de comp­

tes à rendre à personne de ses actions politiques car ses alliés du Pacte de 

Varsovie ne sont en réalité que des satellites et de toute manière elle est en 

mesure de les travailler de tout le pétrole dont ils ont besoin. 

L'Amérique, dont les rapports sont bien différents avec ses alliés eu­

ropéens, n'a eu aucun égard cette fois-ci pour personne, même pas pour l'An­

'gleterre qui a toujours été habituée à des traitements de faveur, et le gouver­

nement de Bonn non plus, le grand allié des Etats Unis, n'a pu se soustaire à 
cette situation de grande difficulté. 

Le nouveau conflit arabo-israelien a donné une impulsion à une évolution 

qui commença le jour où Henry Kissinger annonça en son style typique qu' i 1 

entendait en 1973 mettre au clair les rapports U.S.A. avec l'Europe. L'impul­

sion aura peut-être un plus grand effet que la «cure» que Kissinger réservait 

à l'Europe, «cure» qui rendrait les Européens plus unis entre eux en raffer­

missant une' identité européenne. Il est nécessaire que l'Europe affirme main­

tenant cette identité propre car cette union est devenue un argument de sur­

vinance pour l'Europe même. Les étapes ont été 1i ttéral ement brûlées, au-de­
là des prévisions du «médecin pol itique Ki6singen,. 

Les arabes eux-mêmes qui ont une fois de plus m"ésuré les limites de 

l'appui russe, justifient l'emploi de leur «arme du pétrole» qu'ils pens~ient 

avoir braquée surtout contre les Etats Unis mais qui est en train de nuire 

vrainement et exclusivement à l'Europe et au Japon, en tant quemoyencôer 
citifpQur contr.aindre l'Europe à constituer une unité politique qui la déta­
chede"l'influence américaine,' Nous ne savons pas s'il fallait sourire ou pleu-· 

rer en écoutant les interviews té lévisées des hommes pol i tiques arabes, mises, 

en onde récemment sui" les réseaux européens. Les arabes nous reprochent 

de ne pas avoir constitué une Europe et c'est encore une bonté de leur part 

(suite à lapage18) ROBERTO CESTELU 
~ ~ ~ 

~( 
[ 
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En mettant l'Europe a l'épreuve 

L'EU ROPE EST -ELLE CAPABLE 
DE CONTRIBUER 
A LA SOLUTION DES 
PROBLEMES INTERNATIONAUX 
OU NON? 

... L'a demandé le Président Francais M. Pompidou 

Au cours ~tj'une réunion de ministres, 

le Président français M. Pompidou a mis 

l'Europe à l'épreuve: est-elle capable de 

contribuer à la solution des problèmes in­
ternationaux ou nom? Cette initiative de 

M.
\ 

Pompidou reflète plutôt un espoir qu'un 

projet; et cet espoir concerne le conflit 

le plus douloureux de ~es dernières an­

nées, celu~ du Moyen Orient, dont les con­

séquences économiques ont particuUère­

ment touché l'Europe. Le Président de la 

République f"rfinçaise n'a même pas hés! 

té à exprimer l',,amertume)) du gouverne­

ment fr~nçais ainsi que celle <:les autres 

gouvernements européens pour l'indiffé­

renée montrée par les "grands» à l'égard 

de l'Europe. 

"Nous sommes obligés de constater ­

a dit le Président - que la cessation des 

combats et les tentatives d'initier une 

négociation ont été préparées et ache­

vées sans la participation de -l'liurope. 

Cefte manière de procéder est dangereuse 

car l'expérience nous enseigne' que les 

en~entes bi latérales entre deux grandes 

puissances, Etats Unis et Union Sovié­

tique peuvent être utiles à la distension 

mais peuvent aussi conduire à un confl it 

général. La méthode ne tient pas compte 
du rôle que devraient jouer les pays euro­

péens liés au Proche Orient par l'histoire, 

par la geographie et par les liens de toute 
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sorte, fondamentaux dans le domaine éco­

nomique». 

Pour ces raisons «et pour d'aùtres», 

M. Pompidou juge nécessaire de «mettre 

à l'épreuve ,la solidité de la construction 

eu.ropéenne et la capacité de l'Europe de 

contribuer à la solution des problèmes 

mondiaux». Le gouvernement français pro­

pose donc: 

1) dans le domaine politique, que des réu­

nions périodiques entre Chefs d'Etat uni­

quement, ou de Gouvernement, aient lieu 

pour confronter leurs attitudes et les met­

tre en harmonie dans le but aux fins d'une 

coopération politique; et que la première 

réuhion ait lieu avant la fin de l'année; 

et que lors de cette première rencontre la 

règle de se réunir d'urgence dans les mo­

ments de crise soit adoptée. 

21 dans le domaine économique et moné­

taire, que les ministres des finances se 

rencontrent pour s'occuper des question' 

monétaires, de la lutte contre l'inflation, 

lutte rendue urgente à la suite du renché­

rissement de l'énergie. Par contre M. 

Pompidou n'a pas mentionné le problème 

de l'approvisionnement du pétrole, pro­

blème bi en pl us ai gu et menaçant que 

n'en est la hausse du prix•• ceci pourrait 

signifier, surtout lorsque l'on apprend 

par un 'ministre que la France n'a rien à 

craindre pour ses approvisionnement éner­

gétiques, que l'Elysée n'est pas 'disposé 

pour le moment à participer à un front uni­

que des pays consommateurs contre les 

p~ys producteu rs. 

Le porte-parole du gouvernement, M. 

Jean-Philippe Lecat, ministre de' l'infor­

matiOh,- a relevè que la déclaration du 

Prési dent ne doi t pas être interprétée 

comme une attaque à l'Amérique puisqu'il 
a.mis les deux grandes puissances au mê- , 

me niveau. M. Lecat n'a pas répondu,affil-
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mativement quand il lui a été demandé si 

pour cette déclaration l'Elysée avait con­

sulté les membres de la Communauté. Il 

a seulement dit que pour la fai-re, M. Pom­

pidou a tenu compte des échanges de 

points de vue habituels, très intenses 

après le sommet de l'année dernière. 

Seul, M. Jean Lecanuet, chef d~s 

démo-chrétiens réformateurs qui se tien­

nent en équilibre e~tre le gouvernement 

et l'opposition, a commenté jusqu'à pré­

sent l' initiative. ~(C'est un pas en avant, 

a-t-il dit, mais ce n'est pas encore assez. 
Quoi qu' i 1 en soit, le Président montre 

qu' i 1 a compris l' importance des évène­

ments». 

Dans les cercles politiques français 

l'on ressent une vive humi 1iation pour 

ce qui arrive; non seulement la France; 

majs l'Europe entière, dit-on, sont igno­

rées' des grands et il faut que les euro­

péens aient un soubresaut de volonté s'ils 

veulent sauver leur prestige et leur indé­
pen'dance. 

Il est nécessai re de procéder sur 1a 

voie de "union mais il sera difficile de 

l'emprunter si quelqu'un dans la Commu­

nauté insiste pour occuper la position de 

Premier, que ce soit même «inter pares» 

Le moment ne se prête pas aux tours de 

prest idi gitat ion. 

". Pourtant, il est aussi néèessaire 

que la France-même avant tout respecte 

cette idée de l'<<unité européenne», unité 

qui ne sera jamais possible si ses fidèles 

se limitent en Paroles et en discours. 

C'est vrai que l'Europe - y compris la 
France - est ignorée des grands: tout 

particulièrement en ce moment sidiJfici­

le. Mais il est vrai ël)Jssi que l'Europe 

est souvent ignorée par la Fratlçe, spé­

cialement en moments si difficiles ,com­

me-le présent... 
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LA REUNION JOINTE DE L' ASSEMBLEE DU CONSEIL DE L'EUROPE� 

Les membres de l'Assemblée du Con­
seil.de l'Europe (régroupant 17 pays) et du 

Parlement Européen (regroupant9 pays), ont 
tenu leur Réunion Jointe annuelle le mer­
credi après-midi 14 novembre 1973, à Stras­
bourg, pendant la session du Parlement. Le 
thème de la réunion de cette année était 
«Perspecti-ves de libératisation des écha'n­
ges dans le cadre des négociations du 
GATT». 

Deux r~ports ont été présentés, l'un 
par M. André Dequae, soc. chr. belge, au 
nom de l'Assemblée du Conseilde l'Europe 
l'autre par M. Christian De la Malene, UDR 
français, au nom du Parlement Européen. 

Comme d' habi tude, aucun texte n'a pas 
été adopté par I~ Réunion Jointe mais un 
communiqué commun· a été cette fois publié 
à l'iss~e du débat par les Rapporteurs, 
sous la responsabi lité des Présidents des 
déux Assemblées. 

A la suite de la période d' intense acti­
vité politique qui a régné cet été en Europe 
l'Assemblée du Co.nsei 1 de l'Europe a con­

sacré sa session d'automne. à trois questims 
importantes qui affectent les 17 Etats mem­
bres de l'Organisation. 

L'atti·tude de l'Europe face aux récents 
développements au Proche Orient était dé­
battue avec Mme Golda Meir, Premier Mi­
nistre d'Israël, qui s'est adressée '<3 l'As­
semblée le 1er octobre et a repondu aux 
questions des parlementaires. (Un leader 
arabe sera invité à s'adresser à son tour à 

l'Assemblée au cours de 1974). 

Les nouveaux espoi rs en une amé 1iora­
tion des relations Est-Ouest en Europe fu­
rentau centre du débatpolitique qui a débu­

té le lundi 1er octobre également, par un 
rapport sur la préparation de la Conférence 

d'Helsinki sur la sécurité et la coopération 

européennes. 
Enfin, toujours au cours du débat poli­

tique qui se poursuivi le 2 octobre, l'As­
semblée a discuté du rôle de l'Europe dans 
le commerce mondial dans le contexte des 

négociations du GATT. 
Outre ces thèmes politiques, l'Assem­

blée a discuté en débats publics de proble­
me sociaux, économiques, juridiques et de 

droits de l'homme, et d'aménagement du 

terri toi re, 
Les sujets particùlièrement d'actualité 

ont été les suivants: 
interdiction de la publicité du tabac et 

de l'alcool 
;. integration des travailleurs migrants 

- résultats de la Convention européenne 
des Droits de l'homme du Conseil de 
l'Europe et de la Déclaration des Nations 
Unies depuis leur conclusion il ya res­

pectivement 20 et 25 ans. 
- liberté d'expression et rôle de l'artiste 

dans la société européenne. 
Plusieurs Ministres .ont assisté à la 

session et se sont adressés à l'Assemblée 
Lesparlementairesdes pays de l'AELE 

qui assistaient à l'Assemblée, ont tenu 
leur réunion publique habituelle le samedi 

29 septembre. 
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Une entrevue du Chancelier Monsieur Willy Brandt� 

JE SERAIS TRES HEUREUX� 

SI NOUS POUVIONS REALISER� 

LES ETATS-UNIS DE L'EUROPE...� 

"N'avez-vous j amai s eu des moments 
de doute? L'idée que, peut-être, la forma­

tion de l'Europe n'est pas possible, ne 
vous est-elle jamais passée par la tête?» 

La question a été posée au Chancelier 
Willy Brandt par la .journaliste italienne 

Ori ana Fallaci au cours d'une entrevue, 

récemment publ iée dans la revue <d'Euro­
peo», 

La réponse fut si intéressante qu'elle 

vaut la peine d'être rapportée: 

«Non, on peut faire l'Europe. On est 

en train de la faïre, Naturellement cette 

union n'est pas encore entièrelnent faite 

et elle ne le sera jamais - de la manière 

que nos amis américain,~ le croyaient lorsqu' 
ils parlai ent (après 1a deuxième guerre 

mondiale) des Nations Unies de l'E;urope, 
Les américains ont commis l'erreur de 
comparer les possibilités relatives à l'uni­
fication européenne à ce qui a eu lieu aux 

Etats Unis, C'est une comparaison illogi­
que étant donné que les réalités américai­

nes sont complètement différentes des réa­
lités européennes; Créer l'Europe signifie 

maintenir les valeurs des identités natio­

nal es et en même temps structurer un gou­
vernement européen 1 supervisant l'Europe. 

Malgré le rythme lent, malgré le man­

que d'un!sex-appeal» politique, malgré les 

obstacles créés par le processus bureau­
cratique, l'Union ne se fait-elle pas? Ne 

nous déplaçons-nous pas librement en Eu­

rope? N'avOns-nous pas des échanges qui 

n'ont jamais existé auparavant? Mais si, 

['Europe est en train de se faire, j'en suis 

de plus en plus sûr quand je compare la 

Communauté Européenne d' aujourd' hu i à 
celle d'il y a 4 ou 5 ans, 

.. Je serais très heruux si, nous pou, 

vions réaliser les Etats Unis d~Europe. 

Moi, si j'avais pu choisir entre une Europe 

complètement unie et une partie de l'Eu­
rope unie partiellement, j'aurais choisi la 

première: cela va sans dire. Mais ce n'est 

pas pos·sible. Nous ne pouvons pas choi­

sir entre une solution imparfaite et une 

autre pl us que parfaite. Il faut travai Il er 
'sur cette Europe divisée en deux et même 

en trois! "faut travai 11er en considérant 
l'Europe occidentale, c'est-à-dire cette 
Europe capable de se tourner vers une 

structure de gouvernement commun. Ensui­

te, grâce à cette politique de détente déjà 

initiée, il faudrait amplifier les rapports 

entre l'Europe oriental e et l'Europe occi­
dentale; et cela devrait pouvoir arriver 

malgré les différences existant entre le 

système social de l'Europe orientale et le 

nôtre. Oh! si quelqu'un pouvait m'offiü 

le moyen de nous uni r avec quelque chose 

de plus que l'Europe occidentale, je lui 
dirais: bien, très bien, merci. Mais ce 
n'est pas possible.... 



7 Novembre1973 

.. Du point de vue politique, l'Europe 

Uniesignifietrois choses; la première ciest 

l'intégration économique. Celle-ci est déjà 

en voie de développement étant donné que 

nous nous sommes dirigés vers un système 

monétaire commun. Naturellement, pas dans 

le sens où nous devrions tous utiliser la 

même monnaie, mais dans le sens où il y 

aurait un rapport stable entre nos diverses 

monnaies. Oui, d'une certaine manière nous 
arriverons à- une espèce de banque euror 

péenne, à une union économique et moné­

tai ra. La seconde chose est ceqll' on ,ap­

pelle <<l'union sociale de l'Europe". Quand 

je dis «union sociale" je ne me refère pas 

seulement à la politique sociale dans le 

vieux sens du mot, c'est-à-dire dans le 

sens des syndacal istes etc. Cela est aussi 
important mais, moi, par «union sociale" 

j'entends ce que le «slogan» moderne défi­

nit «qualité de vie»" Autrement dit, je me 

réfère non seulement à une augmenta­

tion de la productivité vu que cette aug­

mentation elle-même ne peut être conside­

rée comme un but Je me réfère aux pro­

blèmes soéiaux, aux conditions des travail­

leurs, à l'éducation ... Il faut être assez 

ambitieux pour obtenir que J'Europe oc­

cidentale unie devienne en dix ans la par~ 

tie plus progressiste de ce monde. Dix 

ans, c'est suffisant; en di x ans nous pou­

vons y arriver. Alors ,il sera possible d'ar­

river à une structure politique commune de 
telle façon que politique ne puisseexister 
sans l'intégration économique et sans l'u­
nion sociale, 

La troisième chose serait de mainte:lir 

nos identités nationales. Ce serait bien 

dommage d' y renoncer...", 

En tout cas, cette nécessité d'accélé­

rer la construction de l'Europe a été 

très souvent soulignée par le chancelier 

Brandt ces demi ers temps surtout main­
tenant Que l'Europe se trouve encore une 

foi s en danger à cause de 1a guerre arabo­
israélienne et les conséquences économi­

ques des restrictions du pétrole imposées 

par les arabes. A son avis, le conflit au 

Proche Orient n'a fait que souligner l'ur­

gence de cette tâche. M. Brandt proposerait 

que, dès la fin de 1974, les Etats membres 

de la Communauté se mettent d'accord sur 

un projet d'union politique européenne. 

Ce plan devrait être présenté à la fin de 

1975 seulement. En «avançant» ainsi le 

calendrier, le Chancelier exprime nette­

ment son Elesir de voir se développer la 

cooperation politique dans le cadre commu-' 

nautaire le plus rapidement possible. L'in­

spirateur de 1'«Ostopolotik" a soutenu que 
les travaux des Neuf à Bruxellee ne doi­

vent pas porter seulement sur des questions 

économiques, vu que les tâches politiques 

relèveraient de la seule compétence ·des 

chefs d'Etat et de gouvernement et reste­

raient «extra-communautaires". 

D'après M, Brandt, les somm~ts des 

Neuf doivent avoir avant tout pOlir objectif 

de donner dès impulsions permettant de 

progresser sur la voie de l'Union europé~n­
ne tant en économie qu'en politique. C'est 

pourquoi à Bonn on a tellement insisté pour 

que la Commission de Bruxelles soit tou­

jours représentée en de telles occasions, 

Le confl it du Proche Ori ent a fai t appa ~ 

raître combien il serait important pour 

l'Europe de revoir les problèmes de sécu­

rité européenne, Pourtant, il y a des dif­
ficultés pour arriver à cette conception 

.commune de la défense. Les Allemands 

considèrent que tout système européen 

doit être relié à l'OTAN que la France a 

quitté ne comptant y rentrer. 

En tout cas, la crise de l'énergie ré­

sultant du conflit au proche Orient devrait 

constituer un stimulant pour I.es européens: 

non seulement parce qu' i 1 doivent trouver 

dans les délais les plus brefs des sour­
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Un pas decisif vers la creation de l'Or­
ganisation Mondiale du Tourisme (OMT) 

C'est à 50 sur les 51 requises que 
s'é lève désormai sie nombre des rat; fi ca­

tions dès Status de l'Organisat!on Mondia­
le du Tourisme (OMT). à la su.ite dè leur 
toute récente approbation par le Sénat des 
Etats-Unis. Cela permet de dire que la 

création de l'OMT touche le point limite 
de son compte à rebours. 

00000 

Le Sénat américain a approuvé par un 
vote unanime de 95 voix sans opposition 

la résolution autorisant les Etats-Unis à 
adhérer àla nouvelle organisation qui rem­

placera l'Union Internationale des Organis­
mes Officiels de Tourisme (l'U:80T qui 

comprend 115 pays, est une organ isati on 
a caractère te~hnique qui couvre tous les 
domaines du tourisme. Le secteur privé est 
réprésenté pa~ 89 organisations nationales 
et Jnternatiomlles qui constituent ses mem­
bres associés). 

L'OMT sera constituée dès que ses 

Stauts, adoptés par "Assemblée générale 
extraordinaire de l'UIOOT (Mexico, septem­
bre 1970), auront été officiellement approu­
vés et déposés par 51 Etats. 

ces' -énergétiques qui remplaceraient le 

pétrole, ma·is surtout parce qu' i Is doivent 

se préparer bien unis à affronter les dan­

gers et les menaces, de rimporte quel 

côté qu' i ls provi ennent. Les pays eu ro­

péens ont beaucoup souffert et beaucoup 

payé, dansie passé à cause de leur inca­
pacité de conduire une politique commune. 

Le conflit au Proche Ç)rient est une autre 

sonnette d'alarme. Il est temps que l'Eu­
rope se révei Il e. 

Les mouvements des jeunes et le 
FOllds Europeen pour la Jeunesse 

Une somme de 1.500.000 francs vient 
d'être attribuée par le Fonds européen pour 
la Jeunesse du Conseil de l'Europe à de_s 
mouvements de jeunes pour organiser des 

mani festations sur des thèmes d' actual i té 
européens. 

Les stages et conférences prévus pour 
fin 1973 ou début 1974 porteront sur: 
- les problèmes de la migration et la situa­

tion des jeunes travailleurs 
-l'éducation et la formation d'une con­

science politique de l'étudiant 
- l'Europe et le Moyen-Orient 
- les problèmes économiques: le dévelop­

pement, la planification et le développe­
ment régional. 

Une subvention a également été accor­
dée à la Fédération européenne des jeunes 

. chorales pour la rencontre "Europe Cantat» 
organisée cette année avec la participation 
d'orchestres de jeunes et de nombreuses 
chorales européennes. 

Ces décisions ont ét$ prises par le 

Conseil de direction du Fonds, réuni sous 
la présidEwpe de M. Heinz" Weslphal,Se­

crêtai re d'Etat pari ementai re auprès du 
Ministre de la Jeunes.se, de la Fami Ile 
et de la Santé de la Républ ique Fédérale 
d'AllerTJagne. 

Le Fonds, créé en 1972 par le Conseil 
de l'Europe, a pour but d'encourager la 
coopération de la jeunes·se en Europe en 
apportant son appui financier aux activités 
européennes de jeunesse vi sant à favori ser 
la 'compréhension et la coopération entre 
le~f" peuples d'Europe et du monde. Il en­
courage les activités organisées par des 
mouvements internationaux"et nationaux de 
jeunesse ainsi que par des services volon­
tai res de jeunesse des 17 pays members du 
Consei 1. 
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Un discours du Professeur a l'Universite de Paris M. Guy Serraf 

METHODOLOGIE MARKETING POUR 
LA DIFFUSION D'UN PRODUIT SUR UN NOUVEAU MARCHE 

Un Séminaire Européen de Marketing a eu lieu en Octobre dernier à Athè­

nes, organisé par la Fédération I"nternationale de Marketing en collaboration 

avec l'Association Hellénique de Marketing et l'Association Hellénique de 

Management. Les participants, provenant de toute l'Europe, Occidentale et 

Orientale, ont eu l'occasion d'y suivre une serie de rapports et allocutions 

prononcés par des spécialistes en matière. Parmi les rapporteurs les plus qua­
lifiés, le Professeur à'I'Université de Paris Monsieur Guy Serraf (vice-P;esi­

dent de l'ADETEM, vice-Président de Bernard Krief Consultants for Europe) a 

parlé sur la «Méthodologie Marketing pour la diffusion d'un produit sur on nou­

veau marché». Vu l'intérêt du sujet nous publ ions ci-dessous un extra.it de 

son exposé. 

En premier lieu, M. Serraf a présenté veau, trouve d'abord un segment capabl e 

et analysé les questions ~ prendre en con­ (cultur~lIement ou économiquement) de le 

sidération pour justifier l'innovation d'un recevoir. A l'inverse, un produit se situant 

produit; telles questions se réfèrent: a) en bas de gamme a des chances de se de­
velopper sur un segment à bas pouvoi r au marché et aux clientèlescibles; b) à 
d'achat. Selon le marché considéré ce quila distribution; c) aux forces de vente; d) 
était un bas de gamme dans un marché sera à la production; e) à la gestion et aux prix; 
peut-être un produit de large diffusion d'unf) au plan juridique; g) au communication­
bon niveau dans un autre· marché par exem­mix. M. Serraf a souligné ensuite: 
ple dans une zone sous-développée. On 

Toutes les questions qui précèdent doi­ peut aussi se demander s' il faut si mu 1ta­
vent être complétées par une reflexion en nément lancer le produit nouveau dans les 
ce qui concerne le lieu où l'on compte dé­ marchés classiques, bien travaillés par la 
velopper le nouveau produit. S'agit-il d'un firme. et dans un marché nouveau où elle 
marché déjà connu et pratiqué par la fi rm e va faire son apprentissage. Un' stratège ne 
ou fauH 1 rechercher un nouveau marché qui manquera pas de chercher si des,produits
serai t à la mesu're de ce qu'on espè re du considérés comme en perte ete vitesse sur 
nouveau produit? Mais pour, un chef de mar­ un marché peuvent être transplantés avec 
ché, sera réputé nouveau produit celui qu'il succès sur d'autres marchés pl us neufs 
introduit sur le marché dont' il s'occupe et et moins pourvus, Ou bien, est-·ce plutôt 
qui accroît les moyens qu'il aura de le les produits :en phase de maturité ou de 
mieux exploiter_ plafonnement qui sont les mieux placés 

. On considère, communément, qu'un pro­ . pour faire u!1e percée sur un nouveau mar­
duit sophistiqué, lancé sur un marché nou- ché? Cette der.nLère position est celle" de la 
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prudence mais aussi d'une certaine myopie: 
la plupart desfirmes, en effet, pratiquent 
traditionnelleme.nt en lançant les nouveaux 
produits sur leur territoire d'origine, dans 
les marché dont elles pensent maîtriser les 
mécanismes;- elles ne débouchent sur des 

nouveaux marchés qu'après un bon develop­
pement national. On voit tout de suite l'o­
bjection marketing: ce produit conçu et testé 
pour une certaine culture ne risque-HI pas
de ne plus trouver le passàge ailleurs? En 
tous cas, cette démarche fait peser une 
contrainte de temps !à.ttendre l,es suc.cès 
dan§ le marché c1'origine) et une contrain­
te marketing (revoir la formule du produit 
selon !:les résultats des études sur les mar­
chés nouveaux. C'en est assez pour, dans 
certai,ns cas, rater des opportunités sur 
ces marchés où la concurrence' aura beau 
jeu d'intervenir et, au prix d'une certaine 
audace, pourra occuper les places de choi x 
avec une avance confortable• 

. Dans le cas d'une diffusion d'un, pro­
.duit en pleine maturité sur un nouveau mar­
ché, le lançement peut réussir soit parce 
qu'il proYQque la révélation d'un besoin 
latent. qu'if est seul à ,satisfaire,.soit parce 
qu'il s'est glissé dans un créneau non oc­
cupé,soit parce qu'il a assuré déjà son 
profi t sur 1e marché in i tial et .qu' il fi nance 
ai,nsi l'effort sur le nouveau, sojt parce 
qu'il accepte une poliHque de prix ou de 
,ervice percutante pénétrant le marché et 
mettant en difficulé la concurrence. 
Selon qu'~n a adopté urie stratégiede dif­
fu$ion' internationale (considérer•. globale­
ment l'ensemble des marchés et s'y atla­
quér ~i\~ec une définition homogène du pro­
du\t). multincttionale (en faisant des choix 
et :en définissant des formules différen tes 
de ~ produ it sur chaque marché retenu), ou 
d'e~por~ation (en' commençant par le mar-, 
ché d'origine et en ne se développant que 
de, proche en proche secondairement), on 
aura à résoudre des problèmes différents. 

Saura-t-on chercher en tou~ marchés les i­
dées d'innovation et les types de deman­

,des implicités? Comment décider sur quel 
marché-ci ble démarrer, tester 1a stratégi e 
de lancemenf, choisir les marchés qui se" 
ront les prochains élus,avecquelqueséven­
tuelles modifications du marketi ng-mix? 
Nous venons de voir qu'il n'est pas tou­
jours souhaitable d'attendre l'innovation 
de l'analyse du pays d'origine, d'y prepa­
rer les nouveaux produits sur les indica­
tions données par les seul études locales, 
et d'étudier là les' réactions de la concur­
rence. Des marchés différents présentent 
des besoins à des stades d'évolution dif­
ferents, ont des modalités d'absorption 
pas toujours comparables. et sont suscep­
tibles de nous mettre 'en présence de types 
de concurrence très parti cul iers. 

Les Etats-Unis sont encore actuelle­
'ment très fortement centrés sur leur mar­
ché intérieur et y concoivent presque tou­
tes leurs innovations; aussi voit-on les 
firmes américaines faisant du commerce 
sur le monde entier tentées d'adopter une 
stratégie internationale avec une unité de 
doctri ne commerci al e, plutôt qu'une stra­
tégie multinationale avec un marketing in­
dividualisé par marché ou par pays. Sou­
vent les directeurs de marketing de socié­
tés-fi Iles nationales acquièrent seulemen t 
le droit d'initiative dans la combinaison 
et le choix de Jeur politique de produits à 
partir exclusivement du product-mix de la 
société-mère. A l'inverse, les producteurs 
suisses, comme les allemands et les japo­
nais, ont appris depui s longtemps à penser 
en termes de marchés multinationaux. 

Si la source du produit est le pays d'o­
rigine de la firme, la diffusion est centri­
fuge, tend à s' organi ser de façon aré 0 laire 
sauf incidents géographiques ou politiques 
qui deformeront la succession régulière 
des auréoles. Au contraire, si la diffusion 
se fait à partir des quelques marchés sen­
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sibles décelés, on pourra avoir une diffu­
sion .de forme multi-stellaire dont les rami 
fications correspondront aux similitudes 
de profi /s entre certai ns marchés qui 
paraissent devoir être les lieux de "élar­
gisBement futur de la diffusion. Ainsi la 
progression se fera avec le maximum de 
prévisions et d'efficacité en passant par 
tous les marchés qui auront révélé des op­
portunités pour le produit considéré. 

Au-delà de cette phase de lancement, 
l'expérie'nce montre que la stratégie ne 
peut être que spécifique à chaque ,marché, 
et que to'ute conception internationale cen­
tralisée entraîne des risques par sa rigidi­
té-même. Le développement des ventes 
exige une révision attentive des coûts de 
production et de transport. Complémentai­
rement, les problèmes se posent au niveau 
des pièces détachées. du service aprés­

vente et de l'entretien. Le réseau de stock­
age et les circuits de distribution risquent­
aussi, par .Ia pression du quantitatif, din­
troduire l'exigence d'un changement quali­
tatif. La solution de l'exportation voit ses 
avantages diminuer au fur. et à mesure que 
1e succès s' affi rm,e; la sol ution de l'implan­

tation de sociétés-filiales devient de plus 

en plus intéressante" A la rigueur, un fa­
bricant qui aurait un produit unique et ini­
mitable pourrait 'se permette de conserver 

pendant très longtemps une pure pol i tique 
d' exportat ion. Encore peut-on se demander 
s'il peut y avol rune inci té de longue durée 
que ne viendra pas compromettre ,'effort de 
la concurrence; d'e ,nême faut-il s'interro­
ger sur une pol itique qui serait centrée sur 
un seul public, défini une fois pour toutes, 
et qui négligerait les transformations et 
les innovati-ons suggérées par l'évolution 
culturelle. Même quand on vend de l'essen­
ce, de l'énergie électrique, des systèmes 
informatiques ou des relais de satellites 
artificiels, les monopoles s'effritent et les 
intérêts du marché changent de polarisa­

tion. 

Nous reviendrons plus loin sur la stra­
tégie'des lieux de production. Disons sim­
plement ici que la réussite d'un lancement 
sur des pays sous-développésï sous réser­
ve des coûts d'implanation des disposi ­
tions légales, et de I.a qualité de la main 
d'oeuvre 'locale, appelle une reflexion con­
cernant l'établ issement d'une production 
locàle. A long terme, cependant, cette so­
lution peu amener une diminution des prix, 
p'our un profit toujours considé'rable puis­

que la somme des coûts de fabrication et 
de transports aura baissé; ceci peut aller 
jusqu'à entrafner la tentation pour ces pays 
d'exporter à leurtour sur le marché d'origi­
ne. Ce dernier mécanisme ne se développe 
pas dans le cas où les coûts de production 
ont une faible importance dans l'établisse­
ment du prix au consommateur, par exem­
ple pour les spécialités pharmaceutiques 
et pou.r presque tous 1es produits al imen­
tai res. 

Ainsi, on pourrait considérer que les 
nations à industrie, très développée au· 
raient un avantage certain dans la course 
à l'innovation, au lancement et au deve­

loppement de produits, au risquede voir les 
rapports de force s'iriverser lorsque le 
poids des coûts de production s'accroît, 
La' parade habituelle des pays développés 
est d'avoir acquis une réserve de profits 
considérable pour continuer à pourser l'in­

novation technologique, ou la créati,on de 
solutions commerciales qui déplaceront 
les intérêts de publics fortement sophisti­
ques et à pouvo'ir d'achat élevè. En ce cas 
la transculturation en retour perdra de son 
impact car le marché se sera déplacé dans 
l'intervalle de temps. C'est ce qu'ont très 
bien compris les japorlais qui poussent les 
innovations depuis ces dernières années 
pour éviter d'être piégés sur des formules 
obsolescentes. L'ensemble de ces consta­
tations doivent cependant être étudiée~ 
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en les saisissant dans le cadre des regle­
mentations par lesquelles des gouverne­
ments contrôlent les mecanismes économi­
ques et en modifient le jeu à des fins pro­

tectionistes. 
D' un point de vue pratique, nous propo­

sons une typologie des stratégies de dif­
fusion d' un produit en prenant en consi d: 

ration certains éléments du marketing-mi x, 
en étud iant quel s sont ceux d'entre eux qui 
restent semblables d'un marché à "autre, 
et quels sont ceux qui peuvent ctranger. 
Nous retiendrons les elèments suivants: 
1. les usages dans lesquels le publrc fait 
rentrer le produit, le comportement des u­
tilisateurs; 2. les caractéristiques techni­
ques du produit; 3. l'appareqce du prbduit 
sa forme,. son eventuel conditionnement; 
4. le communication-mix (publicité, promo· 
tion argumentaire de vente) par lequel le 
produit est présenté, par lequel son image' 

est insérrée dans le idées et les attitudes 
des publics constiti,Jant le m'arché; 5. le 
nom du produit ou de sa marque si elle lui 
est intimement associée. 

Les dix stratégi es de diffus ion d'un 
produit ont été ensuite analysées par le 
Prof. Serraf qui a aussi défini que: 
«Pour qu'une firme pu isse déci der d'un 
choix de telleou telle politique, il faudrait 
qu'elle tienne compte concrétement des 
cinq dimensions suivantes: 
a - le degré d' homogé~é i té du marché et de 

la demande: les tendances qu'on peut 
en prévoi r; 

b - la qualité, l'ampleur et la cohérence de 
la. réponse apportée par le produit ou la 
gamme; 

c • le .stade d'évolution des produits, leur 
type de dynamisme 

d - les politiques adoptées par les princi ­

~aux. concurrents; 
e - les potentialités financières, techn i'· 

ques, humaines, commerciales de l'en­
treprise. 

Il. nous faut dire un mot de l'expression 
marché/ produit: pour qu'elle soit correcte, 
il faut l'écrire au pluriel. En effèt, sauf 
cas très particuliers, il est difficile d'a­
boutir absolument à une coïncidence ex­

clusive entre' uri marché et un produit. La 
production ajustée à ce principe peut con­
dui.re à des unités plus petites tous en é­
tant très effi caces et tournant à près. de 
leurs 100%. Hors. de ces cas favorables 
on peut fai re l'observation général e qu'une 
optique étroite 1iant un produi t à un mar­

ché conduit à isoler Un produit sur un seg­
ment cette politique étendue à l'ensemble 
des produits figerait l'action commerciale 

dans la seule exploitation intensive en 

profOiléleür et la rendrait très vulnérable fi 
toute év'OlutiEln des marchés. /1 faut enfin 

faire justice 'de la conception vicieuse et 
confuse de «chef de produit! marché» qui, 
en égard aux remar.qu.es précédentes, en­
fermerait le chef de produit dans un rôle 

de promoteur, ce qui est antimarketing 
pu i squ' i i aurai t Urt" champ de vi sion très 

amoindrL 

Nous finirons ce chapitre en donnant 

un exemple d'application du tableau de 

stra'égies, dans une·o.ptique sélective plu­

ri-marchés: 

1· - Un: éventai 1 d' usages assez ouvert pour 
intéresser diverS marchés; 

2 - Des caractéristiques techniques aussi 
standardisées que possible; 

3 - Des apparences adaptées selon les 
marchés (une certaine normalisation 

des formes facilite le stockage, le 

transport la mise en place aux points 
de vente; à l' inverse, son excès fai t 

perdre l'individualisation du prodoit et 

de la marque, et son attrait différentie 1 

par rapport à la concurrence); . 

4 - Un communication-mix, fortement spé­
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cifique et très ajusté à chaque seg­

ment; 

5 - Une marque internationale fortement 

charpentée et stable, éventuellement 

déclinable (un jeu multiple de noms 

de p,r0<luits peut servir à fixer électi­
vemelnt pl usi eurs segments tranchè s 

dans leurs usages, leurs comportements 

et leur pouvoir d'achat; il est aussi 

nécessaire pour agir par différents ca­

naux de distribution aux images et 

aux clients bien différenciées; au ni­

veau international. le ou les vocables 

auront été préalablement testés dans 

chaque langue), 

L'exposition (leM. Serraf a été con­

clue par une analyse détaillée de l'opti­

que plurimarchés du Marketing, étant don­

né que - commê l'orateur l'a expl ique ­

«traitant de la stratégie des produits, il 

est d'abord indispensable d'affirmer le 
pri nci pe d'un marketi ng pl uri marchés». 

Prof. Guy SERRAF 

L.:'AN PROCHAIN, UNE GRANDE CONFE­

RENCE DE LA FoAoOc AURA LIEU 

L'unanimité des représentants de près ~ 

de 130 pays qui ont assis.t~ à Rome à la 
conférence biannuelle de la F.A.O. (orga­
nisation des Nations Unies pour l'alimen­
tation et l'agriculoture) a demandé l'organi­
sation, dans un an, d'une grande conféren­
ce alimentaire pour étudier les moyens de 
prévenir les famines et d'assurer l'appro­
visionnement des populations des regions 

touchées par les calamités. 
En principe, cette conférence extraor­

dinaire se tiendrait en novembre 1974 et 
réunirait, au niveau ministériel, tous les 
pays membres de l'ONU. 

REUNION A HUIS CLOS� 

DES MINISTRES DES FINANCES� 
Les ministres des Finances des cinq 

grand pays occidentaux, M.M. Schmidt (Al­

lemagne) 1 Barber (Grande Bretagne), Schu 1tz 
(Etats Unis, Inamura (Japon), et Giscard 
d'Estaing (France) se sont réunis les 24 et 
25 Novembre près de Tours, en France; 
cette rencontre, qui s'est déroulée à huis 
clos. devrait être inscrite dans le droit fil 

de celle qui eut lieu à Nairobi avant l'As· 
. semblée du Fonds monétaire interna ti on al 
et qui détérmina tout le cours des débats. 
Au moins telle était la thèse officielle qui 
représentai t 1a vér~ té... Pourtant, la Pres­
se française avait exprimé quelques reser­
ves stJr la reunion en question. Tout parti­
culièrement, il aété souligné que«aprèsque 
les Etats·Unis eurent obtenu que le groupe 
des Dix, où ils se sentait en minorité par 
rapport à l'Europe, devienne un groupe de 
vingt-quatre, il est apparu que l'étude de 
la reforme monétaire ne pouvai t progresser 
avec des participants aussi nombreux. D'où 
la réaction qui conduit à se réunir à Cinq. 

De fai t, à Nai robi. une autre rencontre avai t 
été prévue avant la session des Vingt-qua­
tre; cette rencontre ne se tiendra que dans 
la seconde moitié du mois de Janvier à Ro­

.·me et il Y a un élément d'urgence indéniable 
dans cette conférence des grands argentiers 
qui précède celle des Neuf au sommet». 

Perennité dans l'histoire 

L'Institut International d'Etudes Euro­
ropéennes a organisé des 3 et 4 Novembre 
1973 une rencontre à Rovereto; au cours de 
cette rencontre quatre re lati ons et quelque s 
communications sur le thème «Pérennité 
daris l'histoire» ont été présentées. La Mai· 

rie de Rovereto ainsi que 1'«Accademia 
degli Agiati» ont collaboré à l'organisation 
et ont contribué au succés de la susdite 
rencontre. 
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sur les structures informelles au Royaume­

L'emploi des femmes r~~"I:~i:;:~"""""" ;Uni. 

Un groupe de 25, experts composé en 
0 

o
o
o
o 

o
o
o
o 
o
o
o 

.lT)ajeure partie de sociologues a étudie à 

Strasbourg (du 27 au 30 Novembre) unprojet 
.de résolution portant sur la préparation 
des femmes. au travail. Le premier volet de 

"'Ia résolution porte sur l'éducation générale 
et technique, le deuxième sur l'orientation 
professiotlnelle, l'information des jeunes 

o
o 

o
o
o
o 

du�~
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o 
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Conseil de l'Europe ~
 
o
o 
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et des parents, et le troisièmesur le recycla 
ge pour la préparation à la vie profession: 
nelle. 

Diplôme pour la sauvegarde de la nature 
.0 

o
o
o
o 

Le Diplôme du Conseil de l'E,urope 
pour la Sauvegarde de la Nature a été dé­0000000000 000000 0000000000 0000 

L'éducation extra-scolaire 

Le Comité de l'éducation extra-scolaire 
et du développement culturel s'est réuni à 
Strasbourg du 5-10 Novembre pour exami ner 
les thèmes suivants: 
- sport pour tous; 
- le développement culturel;. 
- l'éducation des adultes; 
- les expériences pi lotes dans le domaine 

de l'éducation permanente; 
- la technologie de l'éducation. 

Un symposium sur l'éducation 

Les ministres de l'éducation belge ont 
ouvert (du 19-24 Novembre) un symposium 
qui a réun i à Bruxelles une ci nquantài ne 
d'experts. Les appl ications pédagogiques 
de la partecipation dans l'enseignement y 
ont été examinées. A signaler notamment, la 
présentation d'un exposé sur 1es structures 
formelles de la participation en Suède et 

cerné cette année au Parc naturel germano­
luxembourgeois. M. Lujo Toncic-Sorinj, 
secrétai re Général du Conséi l, a remi sie 

Diplôme aux autorités du Parc le 19 novem­
bre 1973 à Echternach. 

Le Diplôme européen pour la Sauvegar­
de de la Nature, inl)titué par le Con sei.! de 
l'Europe en 1965,esl décerné pour des ter­
ri10i res, si tes ou monuments naturel s d' in­
térët européen où 1es mesures de protection 
repondent à des norines' requises. Il est 
attribué pour une période renouvelable de 
cinq ans et les titulaires, c'est-à-dire" les 
organes publics ou privés directement res­
ponsables, SORt tenus d'adresser chaque 
année au Consei 1 de l'Europe un rapport 
sur l'ad':llinistration et la protection de la 
zone en question. 

Le parc naturel germano-Iuxembour~ 

geois est le premier projet de l'Europe dE 
"Ouest qui tend à préserver et à aménagE 
en commun un paysage important en dép 

de la fro-ntière. A cette oeuvre collaborer 
certaines administrations des deux EtatE,. 
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des communes et des associations des deux 
pays. 

Outre la beauté de la région et les nom­
breux sites naturels le parc germano-luxem­
bourgeois est riche en découvertes histori­
ques, en châteaux et en châteaux-forts 
ainsi qu'en divers autres monuments histo· 
riques: par exemple les ruines du châteaux 
fort de Vianden, les mosaïques romaines 
de Diekirch,la villa romaine de Bollendorf, 

le menhir - un sanctuaire païen - à la «Nie­
derburg» 'et la célèbre croix «Fraubillen». 
Des découvertes des temps romains sont 
éparpillés sur tout le territoire. 

La plus grande station de pompage 
d'Europe près de Vianden comprenant un 
lac de retenue de plusieurs kilomètres dans 
la vallée d'Our et deux bassins supérieurs 
sur le Mont St Nicolas d'une capacité de 6 

millions de m3 constitue une attraction 
touristique de premier ordre. 

La flore et la faune présentent des 
aspects très variés. La présence d'é léments 
de flore méditerranéenne est une particu­
larité. 32 espèces différentes d'orchidées 
sur les sols squelettiques chauds et secs 
de la partie méridionale du parc sont con­

servés grâce à des mesures de protection. 
Outre la présencedecerfs, dechevreuils 

et de sangl iers, on y trouve un grand nom­
bre d'espèces d' oi seaux y compri s des ra­
paces rares, des ci.ncles plongeurs des 
sarcelles d'hiver et' d'été, des martin-pê­
ctleurs et des héron's cendrés. Dans lIen­

\ 

ceinte du vieux château de Bollendorf, le 
visiteur peut admirer une fauconnerie avec 
un grand nombre d'oiseaux, à bec crochu 
gardés d'une manière impeccable.. 
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Le parc naturt:11 germano-luxembourgeois 

présente aussi un intérêt pour les géolo­
gues .par l'abondance de formations géolo­
giques. 

Le problème des prisons e~ropéennes 

Les établissements pénitentiaires eu· 
ropéens abritent un grand nombre de déte­
nus à court terme dont le traitement et la 

réadaptation sociale posent un problème 
majeur à l'administration pénitentiaire. 

Dans le souci d'e remédier à cette si­
tuation, le Consei 1 de l'Eurqpe vient d'a­
dopter une série de mesures tendant à 

rempl acer. autant que possi ble. l'empri­
sonnement des auteurs d'infractions mineu­
res par un ensemble de mesures differen­

renciées, intermédiaires entre la détention 
et la liberté complète. Parmi ces mesures 

figurent la restriction de liberté, les sanc­
tions pécunaires, la tutelle sociale et des 
interdictions légales; ainsi que le recours 
à bon escient à des périodes de probation 

de courte durée, combinées avec un traite­
tement intensif par un agent de probati· 
ment intensif par un agent de proDation 
spécial isé. 

Le nombre de condamnations à des 
peines de prison de courte durée, bien, 
que l'pn s'efforce actuellement de le rédui­
re, ne' cesse d'augmenter. Il ressort d'une 
enquête menée par le Conseil de l'Europe 
que ces peines représenten·t généralement 
entre 50 0

/ 0 à 85 0
/ 0 de l' ensembl e des 

condamnations à une privation de liberté. 
De ce fait, la population pénitentiaire se 
compose de 130

/ 
0 à 85 0

/ 
0 de condamnés 

à court terme selon le pays" 
La difficulté' de soumettre ces détenus 

à un traitement efficace. le surpeuplement 
catastrophiquè de certaines prisons, ainsi 
que le coût élevè de la construction et du 

fonctionnement de nombreux établisse­
ments, ont inci té le Consei 1 de l'Europe 
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à recommander aux gouvernements q' appl i­
quer de nouveaux types de sanctions et de 
traitements. 

Outre le traitement en liberté sous ses 

formes habituelles (probation et. mesures 
.simi laires), le Consei 1 de l'Europe- preco­

nise: 
- la semi-détention (les jours ouvrables 

étant passés hors de ~a prison) 
- la résidence dans des foyers (pas entiè­

séparés 'd~ la communauté) 

- la permission de travailler chez un em­

ployeur extérÎeur 
- les arrêts de fin de semaine (le délin­

quant est 1i bre 1e reste du temps) 
- les permanences disciplinaires (le samedi 
après-midi est consacré à la culture phy­

sique et la'formation technique) 
- le service au profit de la communauté 

(travaux non 'rémunérés utiles à la commu­
nauté) 

- les sancti ons pécunai res 
- diverses privations de droits (par exemple 

retrait du permis de conduire), 
Ces mesures dépassent la portée d'un 

.simple aménagement de la privation de 
liberté, çuisqu'èlles impliquent l'aide act.i­
ve et l'éducation sociale et qu'elles requiè­
rent la participation tant du délinquant que 
la société. Le texte intégral de la Résolu­
tion du Conseil de l'Europe figure en an­
nexe. Un rapport explicatif sera publié 
vers la fin de l'année. 

D'autres dispositions visant à réformer 
les systèmes pénaux européens ont été 
adoptées par le Conseil de "Europe. 

Le Conseil de l'Europe organise égaie­
ment des séminaires et visites d'étude à 

. l'étranger pour le perfectionnement du per­
sonnel pénltentïàire et accorde des bour­
ses pour la recherche, criminologique. 

Les experts du Consei 1 de l'Europe 
étudient actuellement des problèmes tels 
que le traitement des délinquants en prOUDe 
'et en communauté, etc," 
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FAUT-IL PARLER� 

D' "EROSlON" MONETAIRE?� 

'" le terme est·il Justifié? Traduit-il corre­

ctement la signification du phénomène? M. 
P. Vinot a analysé cette question dans une 

étude récemment publiée, dont ~ extrait 

nous rapportons ci-dessous. 

.,.L'érosion évoque des phénomènes 

naturels: la puissance des vents, celle 

des eaux· des forces dans lesquelles la 

volonté humai ne n'est pour rien. Encore 
qu'elle puisse s'y, abandonner et même 

en faciliter inèonsidérément l'action, par 

le deboisement et maintes autres formes 

de gaspillage du patrimoine de l'humanité, 

dont notre époque offre tant d' exemp les. 

Ainsi, il est au pouvoir des hommes 

de combattre l'érosion, ou de la précipi­

ter, mais ses causes et ses agents sont 

extérieurs aux volontés humai nes. 

Et c'est ici que l'association d'idées 

ainsi établie par l'emploi de ce mot, entre 

cette sorte de phénomènes et le domaine 
monétairè, apparaît trompeuse. Elle sug­
gère, par cette assimi /ation, l'idée qu' i 1 

s'agi rai t là aussi d'une sorte de phénomè­

ne naturel, aux causes lointaines et con­

fuses, et auquel les volontés humaines 
serait également étrangères. 

C'est précisément scrr le bien-fondé 
de cette impression qu'il. importe de s'in­

terroger. 

La monnaie - la monnaie-papier de 

notre temps - n'est pas un frui t spontané 

de la nature. Elle est le résultat de la 

volonté, de l'action délibérée des hommes. ' 
Et cette action, et la façon dont elle 

s'exerce, n'est donc pas pour rien' :dans 
1e fait que la monnaie se porte bien, ou 

qu'elle se porte mal, 

On n' ignore pas que l'un des arguments 

mis en avant pour assurer l'op'ïnion qu'il 

s'agirait d'un fait inéluctable de notril 

époque, est qu'il en est de même dans le 
monde entier. 

Après quoi, pour peu qu'on y réflé­

c,hisse, on s'aperçoit qu'il existe cepen­

dant des pays pour lesquels il est question 

plutôt de réévaluation de la monnaie. 
C'est donc que ceux-là ont échappé au 
phénomene de l'<<érosion)), ou ne le subis­

sent pas de la même manière? C'est donc 

que celui-ci n'aurait pas de causes aussi 
générales? 

Et les pays qui y résistent s'en por­

tent-ils plus mal? H ne semblerait pas. 
La santé de leur monnaie est au contrai­

re de reflet de la santé de leur production. 

de leur activité; de leurs ressources natu­

relles, mais aussi (qu'on pense au Japon, 

qui n'en est pas tellement doté), du tra­

vai 1 de .leur popu lati on. Peut-Être même, 

accessoirement, du comportement de leurs 
hommes d'Etat. 

Ainsi est-il impropre, et il apparaît 

trompeur de parler d'«érosion monétaire» 

parce q'ue c'est en somme entretenir l'idée 

qu'il s'agirait d'un fait spontané, qui ne 

serai t la faute de personne. 

On peut exprimer la même idée en di­

sant que c',est la faute de tout-le-monde. 

Or il est vrai certes que beaucoup de 

pressions s'exercent de tous côtés, cha­
'cun désirant bien entendu que sa part soit 

la plus forte Possible, à concurrence d'un 
même total de biens, 

Cependaht, suggérer que ce soit la 

faute de tout 1e monde est vi te dit - ~t 

contribue encore à noyer le poisson. 
En quoi un vei Il ard qui végète avec 

les largesses du Fonds de solidarité est-il 

moindrement responsable de l'int"lation? 
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En quoi une mère de fami Ile à qui on responsabi 1i té s défin ies, 

mesure chichement- son allocation de salai­ Parler d'érosion peut~'être biencommo­
re unique - ou à qui on la supprime - est­ de pounlétourner les esprits de cett\3 sor­
elle responsable de l'inflation? te de responsabi 1ité. C'est bien pour cela 

Et en quoi les sacrifices qui leur sont qu'il importe d'appeller ies choses par 

imposés permettenH Is mieux de l'éviter? leur nom. 

Il ya certes, des «groupes de pression» Il ya une dégradation monétaire. C'est 

avec lesquels doit comp'ter l'Etat. Il.res­ là le fait. Denommer ce fait «érosion» est 

sent 1es exigences des producteurs: des déjà avancer une interprétation sur les 

syndicats, de l'agriculture, de I<la- distri­ causes et une' interprétation fausse: une 

bution».... 'interprétation qui non seulement éloigne 

Mais, si puis·sants et si exigeants que les eiprits .de la. localisation des respon­

soi ent ces groupes, qu i pèuvent sans dou' sabilités, mais qui crée l'idée qu'il n'y 
te «arrachep) des augmentati,ons, en quoi aurait pas de responsabilités. 
eux-mêmes, pourraienHls faire cle l'infla­ Il faut en revenir au fait. Le fait de'­
tion? "amenuisement continuel de la val~ur de 

Ils y poussent peut-être "Etat - c'est la monnaie. Et si on le ressent comme mal­
à examiner cas par cas. Mais c'est à l'E_ fai sant, si on veut le combattre, il faut, de 
tat qu' i 1 apparti ent de céder ou de ne pas là, remonter aux causes. 
céder en ce qui concerne la «défense de Ce qLJi est, en recheréhe médicale par' 
1a monnaie». exemple (et l'exemple. n'est pas hors de 

Cela n'a rien à voir ave'c la puissance propos, si l'inflation a le caractère d'un-e 

des eaux ou celle des vents. Cela se situe maladie), et à moins qu'on ne s'en rem'ette 

bel et bi en au ni veau des volontés humai­ au hasard, la première condition pour trou­

nes; des décisions d'hommes exerçant des ver un remède. Pierre VINOT 

s' i Is nous punissent en sanètionnant le pétrole et en appliquant des prix 

exorbitants, simplement pour nous conttairl,dre à cette union. Certes l'Euro­
pe poureux ne peut remplacer la Russie quant àux fournitures militaires étant 
donné qu' ell e ne peut pas et ne veut pas 1e fai re, "s ne peuvent donc se fai­
re d'illusions en pensant qu'elle consentira,it jamais à la disparition de l'État 
d'Israël, 

L'Europe, sous la menace du «Général pétrole» 'ayant trouvé un langage 

commun, peut faire entendre sa voix de troisième puissance au moment d'une 
jusie paix qui rétablirait pour toujours la paix dans le ~roche Orient et les 

arabes commettraient donc la grave erreur, en employant contre elle cette 
nouvelle et terrible arme, de s'en aliéner l'amitié justement quand l'Europe a 
choisi une situation·de neutralité qui l'a mise en contraste avec l'Amérique. 

Et les Arabes ne peuvent pas vivre isoléssur leurs lits de pétrole, de 
devi ses et d'or, 

L'Europe, .'troisième point de force du monde, hostile à s'engager dans un 
bras de fer avec les deux autres super puissances, est leur client le plus 
fort et leur unique ami. R.C. 
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le principe de 
souveraineté 
violé à Yalta 

Voici la carte de l'Europe 
de' l'Est cédée par Churchill 
à la RussIe le 9 octobre 1944 
il Moscou. 
Cette division devait 
être sanctionnée a Yalta 
en février 1945. 

A BUCAREST, LA DEUX'IEMI: CONFERENCE DES MINISTRES
•DE L'EDUCATION DES PAYS D'EUROPE MEMBRES DE L'UNESCO 

Pendant dix jours à parti r du 26 N.ovembre 1973 les min istres d'Education des 

pays d'E;urope membres d'Unesco de sont rencontrés à Bucarest, en Roumanie. 

'Ils oot étudié l'évolution de la situation de' l'ense1gnement supérieur, les 

problèmes posés par la transformation des structures, âes programmes et des 
méthodes de cet enseignement et les possibilités d'une coopération europé­

enne dans ces domaines. 

La réunion de Bucarest était la deuxième du genre. La 'première avait eu 1ieu 

à Vienne en 1967• .Cetle seconde conférence a eu une portée politique aussi 
vu qu'elle a contribué à savoir jusqu'où 1 on peut pousser la coopération en 
Europe dans le domaine de l'éducation. Depuis Vienne il Y a eu des crises 
dans la plupart des PflYs; crises dues (affirme l'Unesco) en g-randepartie, à 

«un sentiment croi.ssant d'inadaptation de l'enseignement supérieur à la ré­

alité sociale". 

En tout cas, les ministres de l'Education des pays d'Europe ont encore fort 
à faire. Pourtant, la réunion de Bucarest a ~u un 'succès tout particulier. 
Cela est dû, peut-Aetre au caractère particulier de la ville qui l'a hébergée: 

Bucarest, la capitale de ce pays «de deux mOfldes» où l'esprit et la culture 
de l'Europe orientale et occidentale se rencontrent... 
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